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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des budgets, compétente au fond, à 
incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. soutient les efforts de l'Union européenne visant à appuyer la réalisation des objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) en dotant de moyens considérables les actions
"à gains rapides" dans les secteurs de l'éducation de base (suppression des frais de 
scolarité primaire) et de la sécurité alimentaire (distribution de repas gratuits à l'école, 
distribution gratuite ou subventionnée d'engrais chimiques aux petits exploitants agricoles 
établis sur des sols épuisés dans les zones particulièrement frappées par la famine, soutien 
à l'agro-sylviculture);

2. invite instamment le Conseil et la Commission à travailler avec le Parlement afin de 
mettre en œuvre l'initiative parlementaire "gains rapides" en mobilisant l'instrument de 
flexibilité à raison d'un montant de 150 millions d'euros, et en tenant compte du fait que 
cette initiative sera la première action concrète de donation consécutive à la mise en 
évidence de retards importants dans la réalisation des OMD ainsi qu'à l'appel lancé par les 
Nations unies dans leur projet du Millénaire en vue d'adopter des mesures relevant de la 
procédure dite accélérée, qui soient ciblées;

3. rappelle à la Commission, aux États membres et aux autres donateurs l'engagement qu'ils 
ont pris d'atteindre l'objectif consistant à allouer 0,7 % du PNB à l'aide officielle au 
développement (AOD), au titre des OMD;

4. réitère sa position selon laquelle les actions nouvelles dans le domaine extérieur devraient 
être financées par des ressources complémentaires; rappelle que les plafonds assignés aux 
perspectives financières actuelles ont été fixés en 1999, alors qu'il était impossible de 
prévoir les besoins complémentaires considérables liés au soutien à la reconstruction en
Afghanistan et en Irak; déplore que les crédits qu'il a été prévu d'allouer à ces deux pays
aient réduit d'autant les possibilités de financer des actions de développement axées sur les 
OMD; rappelle que les crédits alloués à la réhabilitation et à la reconstruction des pays les 
plus touchés par le tsunami, également impossibles à prévoir en 1999, s'ajoutent aussi aux 
plafonds des perspectives financières et qu'ils doivent être financés par des ressources 
nouvelles apportées par les États membres;

5. réaffirme que la Commission doit déployer tous les efforts pour atteindre les niveaux de 
référence fixés par le Parlement dans le cadre des engagements totaux annuels au titre de 
la coopération au développement (35 % pour les infrastructures sociales et 20 % pour les 
soins de santé élémentaires et l'éducation de base); inscrit en réserve un montant 
correspondant à 20 % d'un certain nombre de lignes budgétaires géographiques afin 
d'inciter la Commission à prendre les mesures nécessaires pour atteindre le niveau de 
référence de 20 % prévu pour les soins de santé élémentaires et l'éducation de base;

6. souligne que le droit des enfants à l'éducation n'est pas négociable et que l'éducation revêt 
un caractère crucial pour le développement; souligne que le travail des enfants constitue 
l'un des principaux obstacles à une égalité d'accès à l'éducation; présente un projet pilote 
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visant à soutenir la lutte contre le travail des enfants;

7. se déclare favorable à un renforcement des activités de prêt de la Banque européenne 
d'investissement (BEI) dans les pays en développement, en faveur du secteur des PME; 
présente un projet pilote visant à prévoir des crédits destinés à conférer un élément de 
libéralité aux prêts de la BEI, afin d'alléger d'autant les intérêts dus par les bénéficiaires 
dans les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie;

8. souligne l'importance du système des microcrédits dans le soutien aux activités 
génératrices de revenus des communautés locales dans les pays en développement;

9. insiste sur le fait que les services et les délégations de la Commission qui sont chargés de 
la coopération au développement doivent être dotés de ressources humaines suffisantes en 
nombre et être à même d'assurer eux-mêmes la formation indispensable de leur personnel, 
notamment en ce qui concerne l'intégration de la dimension de genre, la prévention des 
conflits, l'environnement et les droits de l'homme;

10. insiste sur les défis auxquels l'Union africaine se trouve confrontée dans le domaine de la 
paix et de la sécurité ainsi que sur la nécessité d'accroître le soutien à ses capacités 
administratives et opérationnelles, au développement des pouvoirs législatifs, budgétaires 
et de contrôle du parlement panafricain, et aux parlements des nouvelles démocraties;

11. souligne la nécessité d'améliorer l'assistance aux cours pénales internationales;

12. demande instamment à être régulièrement informé de la mise en œuvre de l'aide 
humanitaire et de l'assistance à la reconstruction et à la réhabilitation dans les pays les 
plus touchés par le tsunami; souligne que la qualité des informations fournies dans ce 
domaine et dans d'autres secteurs est de la plus haute importance pour le Parlement;

13. considère que la technologie Internet devrait être mise à contribution afin que les 
donateurs individuels et institutionnels puissent se faire une idée précise du montant des 
dons financiers et de l'utilisation qui en est faite; demande à la Commission d'élaborer
dans les meilleurs délais un système permettant au public de suivre la mise en œuvre de 
l'aide humanitaire fournie par l'UE;

14. se déclare préoccupé par le fait qu'une proportion inacceptable de l'aide se trouve 
détournée, dilapidée ou utilisée pour subvenir aux dépenses du personnel expatrié et de 
ses bureaux, ainsi qu'à ses frais d'hébergement et de transport, et considère que la 
Commission devrait formuler des propositions en vue de remédier à ce problème, en 
prévoyant au besoin le recours à un personnel local ou la formation de ce personnel;

15. décide de continuer à financer la prévention des maladies liées à la pauvreté (en ce 
compris les maladies négligées); invite le Conseil à augmenter de 10 % l'enveloppe
financière allouée à la lutte contre le VIH/sida, la malaria et la tuberculose.


